PROCES-VERBAL DE LA SEANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 19 JANVIER 2010 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille dix le dix neuf janvier à dix huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Patrick SÉGAUD, Gérard GUÉRIN, Thierry JOUANIN, Francis DINOCHEAU, Henri BIGNELL, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE, Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD, 

Etait absente :

Mme Annie COPIN

Etaient excusés : 
Mmes Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, 


M. Didier GUICHARD

Ont donné Pouvoir :
M. Didier GUICHARD à M. Gérard SANTOSUOSSO



Mme Corinne CHARLOT à Mme Anne-Marie FERREIRINHO

lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Béatrice RATELET a été nommée secrétaire de la séance.

ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

INFORMATIONS DIVERSES
1- Calendrier des manifestations et réunions 1er trimestre 2010

AFFAIRES GENERALES 

1- Information de L’INSEE portant sur le recensement de la population.

2- Notification d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif par la Compagnie Immobilière d’Aménagement à l’encontre du CU négatif délivré par la Ville de TROUY : proposition de recourir à un prestataire juridique.

3- Présentation des tarifs 2010 du Funérarium.

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

1- Dernières décisions modificatives éventuelles avant la clôture des comptes de l’exercice 2009.

2- Reconduction de la convention d’occupation temporaire pour mise à disposition des locaux sis allée des Anémones au Conseil Général dans le cadre des permanences sociales.

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN
1- Pour information : nouvelles embauches contractuelles 2010.
LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS 

Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU

1- Décision concernant le contrat d’entretien du chauffage des structures municipales pour 2010.

2- Proposition de sortir de l’inventaire la remorque des services techniques et d’approuver son remplacement dans le cadre du BP 2010.

Avant d’aborder l’ordre du jour de la séance du conseil municipal, Monsieur le maire souhaite effectuer une déclaration s’agissant notamment du premier conseil municipal de l’année 2010
ORIENTATIONS DE TRAVAIL 2010

Comme précisé dans nos orientations de fin 2009 sur les axes de travail pour 2010 nous aurons, à l’occasion du débat d’orientation budgétaire, à préciser l’état de nos finances, les possibilités qui nous sont offertes et aussi choisir sans exclure les priorités d’exécution.

D’ores et déjà je vous invite à travailler dans les différentes hypothèses dont je vous rappelle la trame :

LA SECURITE

· Aménagement du rond point de l’église.

· Aménagement des entrées RD 31 et RD 107

· Aménagement de réduction de vitesse sur la RD 73 au bourg et au nord.

L’AVENIR

· De nos enfants : 

· scolaire (dont l’extension de l’école primaire du bourg), péri scolaire, restaurant, centre de loisirs, pédibus.

· De nos concitoyens : 

· locatif jeunes, (opération lotissement communal « les Brigamilles » lancée), locatif personnes âgées

· De nos personnels : 

· bâtiments pour personnel du service technique (l’étude est en cours)
mais aussi :

· Etude pour extension de la mairie (un rendez-vous avec l’architecte est programmé)
· Etude pour déplacement et mise en place de stockage pour locaux des services techniques 

· De notre population :

· Evolution des structures de l’espace Jean-Marie Truchot (MTL) dans ses orientations festives,  sportives et culturelles (nous en sommes à l’étape de l’APD)
· Evolution de l’unité d’activité urbaine à Trouy nord. Sécurisation services environnement

Ainsi, quelles que soient les orientations qui se dessineront, la notion de service de proximité, de sécurité et d’aménagement vont prévaloir au nord (refus de la CNAC en attente de notification, notamment motivation)
TROIS objectifs doivent être atteints :

· Sécurisation sur la RD 73 en amont et en aval de la zone pressentie pour le projet présenté à ce jour

· Recherche dès maintenant d’une structure pour recevoir, sur l’axe RD 73 au nord, une unité de soins.

· Lancement de l’étude de réhabilitation des voiries et réseaux des Talleries.

Les autres projets :

· Evolution de l’unité footballistique (des décisions seront à prendre)
· Evolution des unités commerciales et de services au bourg

· Achèvement du PLU. Lancement des actions Agenda 21 et préparation du contrat d’agglomération 3ème génération 2011/2015.

· Poursuite des actions de modernisation et extension des réseaux et EP des voiries et trottoirs, de rénovations des matériels roulants.

· Cimetière / reprise / aménagement entrée par l’arrière

· Allée des Brigamilles, jonction manquante

LA GESTION QUOTIDIENNE 

· Moyens humains et matériels
Tout ceci en fonction bien sûr des possibilités financières de la ville.

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2009
Monsieur le maire demande à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux s’ils ont des observations à faire. 

Conformément au signalement de Madame Bernadette PANAUD et après vérifications par l’assemblée, les corrections suivantes seront apportées au procès-verbal :
Jean-Marie FERRARE sera porté dans la rubrique « étaient excusés » au lieu de celle « étaient absents », en effet ce dernier s’était excusé et avait donné pouvoir à Monsieur Eric THIANT. Or, Monsieur Eric THIANT était absent non excusé rendant ainsi le pouvoir caduc. 

Il est précisé que ces modifications n’ont pas d’incidence sur le nombre de vote des délibérations du 15/12/09.

Cette correction étant enregistrée, le procès-verbal est adopté à l’unanimité.
INFORMATIONS DIVERSES

1- Calendrier des manifestations et réunions 1er trimestre 2010

Le calendrier, remis à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, est présenté par Nadine MOREAU qui met en exergue les trois prochaines inaugurations municipales (22/01 : ZAC, 29/01 : Espace Jean-Marie TRUCHOT et 5/02 : L’ÉGLISE).
Madame Nadine MOREAU profite de cette intervention pour remercier les conseillers municipaux de leur contribution à la distribution du bulletin municipal, du Bien Vivre à TROUY (en cours) et du guide des associations (à venir semaine prochaine).

AFFAIRES GENERALES 

1- Information de L’INSEE portant sur le recensement de la population.
Monsieur le maire donne la parole à Madame Nadine MOREAU qui, après avoir rappelé la nouvelle procédure du recensement, précise que le prochain  aura lieu en 2011.

Monsieur le maire indique que les données chiffrées légales de la population sont désormais ajustées :
	
	Recensement 2006 entré en vigueur au 01/01/2009
	Ajustement 2007 avec entrée en vigueur au 01/01/2010

	Population municipale
	3797
	3826

	Population comptée à part
	124
	123

	Population totale
	3921
	3949


Monsieur le maire souhaite savoir si ces nouvelles données constitue le chiffre officiel opposable à l’administration, aux collectivités territoriales, EPCI et organismes divers pour la détermination des dotations, fonds et cotisations tant en recettes qu’en dépenses.
Monsieur le maire indique également le nombre d’électeurs à TROUY qui avoisine les 3 000.

2- Notification d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif par la Compagnie Immobilière d’Aménagement à l’encontre du CU négatif délivré par la Ville de TROUY : proposition de recourir à un prestataire juridique.

Note explicative concernant le projet de construction d’un lotissement de 60 lots zone NA du POS réservée à l’urbanisation   future à l’origine

Historique
Dépôt demande de CU par la CIA le 15 mai 2009
CU négatif délivré par la mairie le 09 juillet 2009

Recours gracieux déposé le 25 août 2009 par la CIA

Rejet du recours gracieux par la mairie le 19 octobre 2009

Avis de la préfecture qui décide de ne pas faire annuler notre décision au TA le 11 décembre 2009

Recours en annulation de la CIA devant le TA d’Orléans le 21 décembre 2009 

Arguments de la mairie 

Les arguments paraissent légitimes : absence de cohérence avec le POS  et les directives nationales ; absence d’esquisse d’aménagement ; atteintes à la salubrité publique et à la sécurité publique ; capacité insuffisante de la parcelle pour assurer la desserte du lotissement ; absence d’étude d’impact.
A la demande de Madame Stéphanie LHOSTE, Monsieur le maire apporte davantage de précisions :

1/ la situation géographique du projet de lotissement est précisée ;
2/ il est clairement indiqué que la parcelle faisant l’objet du CU est en zone constructible conformément au POS en vigueur ;
3/ le mécanisme d’instruction du CU est rappelé. Deux hypothèses s’offraient à l'autorité territoriale
· délivrer un CU positif en raison de la constructibilité du terrain et émettre des réserves et des prescriptions au moment du permis de lotir,
· délivrer un CU négatif. 

D’emblée, Monsieur le maire a opté pour un CU négatif motivé par des arguments de deux ordres
· arguments dits majeurs

· la station de relevage des eaux usées sise à Sainte Hélène est en surcharge. Compétente en la matière, l’agglomération de Bourges n’est pas favorable à ce projet qui nécessite un renforcement du réseau et a suivi l’avis de la Ville de TROUY.
· La sécurisation et l’aspect paysager ne sont pas évoqués dans le projet ;
· L’accès aux 60 nouvelles constructions est prévu via une rue du lotissement « Vallée Verte »

· Le projet ne s’intègre pas dans les orientations actuelles : services 

· arguments dits mineurs

· le lotisseur qui présente le projet est celui qui a réalisé le lotissement de la « Vallée Verte ». Or, à ce jour, les VRD dudit lotissement n’ont toujours pas fait l’objet de rétrocession en raison de la non-conformité au cahier des charges.

Une tentative de médiation a été effectuée par la Préfecture laquelle aurait souhaité que la ville 

· retire son CU négatif

· redonne un CU positif accompagné de prescriptions

Monsieur le maire n’a pas suivi l’avis de la préfecture dans la mesure où par la suite les prescriptions ne sont pas suivies par les lotisseurs. De plus, la ville est en pleine réflexion sur l’avenir au travers du PLU. 
L’aménagement de TROUY nord doit être étudié avec une vision plus large (autres constructions que celle du lotisseur). 
Pour toutes ces raisons, Monsieur le maire a maintenu un CU négatif pour affirmer la volonté de la ville et la faire valoir.

A la question de Monsieur Henri BIGNELL, Monsieur le maire répond que si le tribunal donne raison au lotisseur, la ville devra certainement
· Retirer son CU négatif

· Délivrer un CU positif avec des prescriptions.

Arguments de la DDEA 

Celle-ci reprend les arguments de la mairie c'est-à-dire : l’absence d’esquisse d’aménagement ; l’atteinte à la sécurité publique (réseaux ; voirie) ; l’absence de garantie concernant la capacité de la parcelle à recevoir les fluides. La DDEA se contente de rédiger l’arrêté.

Analyse des motifs du recours de la CIA

Irrégularité externe du fait de l’absence d’identification du service instructeur et de l’absence de l’avis de la DDEA
→ Dans les faits il est vrai que le service instructeur n’est pas mentionné sur l’avis dactylographié

→ Et effectivement l’avis de la DDEA n’a pas été transmis à la CIA mais en tout état de cause il n’a pas à être transmis puisque au niveau de la procédure, la DDEA envoi un modèle d’arrêté à la mairie qui décide alors en le reproduisant de le signer ou pas. En fait la DDEA n’engage pas sa responsabilité.

Irrégularité interne du fait des arguments avancés par le maire qui semble non opposables.

Pour la CIA :

· les projets de lotissements sont admis par le POS actuel

· sur l’atteinte à la sécurité publique, lors de l’ancienne construction du lotissement de « la Vallée Verte » des phases d’extension avaient été prévues et les réseaux surdimensionnés à cet effet 

· la CIA avait largement co-financé le rond point de la Vallée Verte permettant de desservir le nouveau lotissement

· l’étude d’impact et l’esquisse d’aménagement n’ont pas à être fournies.

Conclusion : nous pouvons perdre au niveau des irrégularités externes puisque celles-ci concernent le respect de la forme et de la procédure. Mais au niveau des motifs invoqués ces derniers sont laissés à l’appréciation du juge et décidera en toute impartialité si la décision est légitime en terme de respect de la législation.

Pour conclure, afin de nous représenter au tribunal administratif d’Orléans, nous allons choisir un avocat spécialiste du droit public.
Document réalisé par Mlle CécileGRESSIN
Note explicative concernant la consultation des prestataires juridiques
Trois avocats ont été consultés (2 sur PARIS, 1 sur AMIENS). Deux types de prestations ont été demandés :
1/ l’assistance juridique (téléphone, mails et experte)

2/ le contentieux

Concernant la première prestation, l’offre de Maître QUENNEHEN est estimée la plus avantageuse économiquement et correspond à nos attentes :
· la question facturée à l’heure : 83.72 € (réponse par téléphone ou mail)

· la question facturée à l’heure : 143.52 (réponse avec support de document)

Concernant le contentieux, l’ensemble des offres se situe entre 2 400 et 3 600 € TTC. L’offre de Maître QUENNEHEN est également estimée la plus avantageuse économiquement : 2 607 € TTC (y compris frais de déplacement).
Décision du maire prise en vertu de la délégation qu’il a reçue du conseil municipal
Décision adoptée à l’unanimité
Monsieur le Maire rend compte :

Par lettre en date du 6 janvier 2010, Monsieur le secrétaire greffier en chef du tribunal administratif d’ORLÉANS nous transmet la requête n°0904537-2 présentée par la partie suivante : COMPAGNIE IMMOBILIERE D’AMENAGEMENT enregistrée le 21/12/09.
Cette requête vise le concours en annulation pour irrégularités externes et internes, à l'encontre de la COMMUNE DE TROUY, concernant le certificat d’urbanisme négatif n° 0182670912024 délivré à la Compagnie Immobilière d’Aménagement.

Vu la délibération du conseil municipal du 23 octobre 2008 par laquelle le conseil municipal a délégué à Monsieur le Maire l’attribution : 

« d’intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les cas urgents, nécessaires et dûment motivés pour le respect des lois et règlements en vigueur et notamment se constituer partie au nom de la commune ;

« De prendre toute décision concernant la préparation, passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords cadres d’un montant inférieur à 206 000 € HT »

Vu la consultation du 18/12/09 effectuée auprès de trois prestataires juridiques en vue de la réalisation du mémoire de la ville de TROUY ;

Vu l’analyse des offres,

Considérant que l’offre la plus avantageuse économiquement et conforme aux attentes de la Collectivité est celle présentée par Maître QUENNEHEN sis à AMIENS moyennant des honoraires ainsi définis : 2607 € TTC y compris frais de déplacement ;
Il est proposé au conseil municipal de prendre acte 

· d’une part que Monsieur le maire en vertu de la délégation qu’il a reçu du conseil municipal, sera amené à ester dans l'instance ci-dessus rappelée;
· d’autre part de la désignation comme avocat Maître QUENNEHEN pour défendre la commune dans cette affaire et de prévoir l’inscription de la dépense en découlant au Budget Primitif 2010, section fonctionnement, article 6227,  déjà crédité en 2009.

Le conseil Municipal 

Prend acte que Monsieur le maire sera amené à ester en justice auprès du tribunal administratif, dans la requête n°0904537-2 et de la désignation de Maître QUENNEHEN pour défendre les intérêts de la commune dans cette instance.

Dit que la dépense en découlant sera imputée à l’article 6227 section de fonctionnement du Budget Primitif 2010.

3- Présentation des tarifs 2010 du Funérarium
Délibération adoptée à l’unanimité

Monsieur le Maire rappelle à l’assistance que les tarifs du funérarium sont du ressort du concessionnaire lequel doit néanmoins présenter ses propositions au vote du conseil municipal.


Tarifs 2010 du Funérarium ci-annexés.

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal délibère,

· PREND ACTE des tarifs 2010 du funérarium tel qu’annexé :
Commentaires :

Monsieur Henri Bignell fait remarquer le taux important de l’augmentation qui s’explique probablement par le fait de la reprise de l’activité par un nouvel entrepreneur. Monsieur Didier GEORGES a fait le même constat mais la ville n’a pas de compétence directe pour fixer les tarifs. 
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LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

1- Dernières décisions modificatives éventuelles avant la clôture des comptes de l’exercice 2009.

Monsieur Didier GEORGES présente et commente les décisions modificatives qui ont été diffusées
Décision modificative : BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE

Délibération adoptée à l’unanimité

Vu le budget 2009 de la Commune ;

Vu la nécessité d’effectuer des derniers ajustements de crédits au chapitre 012 du budget principal de la commune au préalable de la clôture définitive de l’exercice 2009 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal est invité à approuver selon l’imputation budgétaire des  dépenses la décision modificative suivante :

	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	Chapitre et article
	DEPENSES
	Chapitre et Article
	RECETTES

	67 charges exceptionnelles
	Néant

	67441 subventions aux budgets annexes
	- 2 585.00
	

	012 charges de personnel

	6455 cotisations assurance personnel
	+ 70.00
	Néant

	6451 cotisations URSSAF
	+ 1 550.00
	

	64111 Rémunération personnel titulaire
	+ 475.00
	

	64131 rémunération du personnel non titulaire
	+ 50.00
	

	64168 autres emplois insertion
	+ 90.00
	

	6453 cotisations caisses de retraite
	+ 350.00
	

	TOTAL
	0
	

	SECTION D’INVESTISSEMENT

	Néant


Décision modificative : BUDGET BATIMENT COMMERCIAL

Délibération adoptée à l’unanimité

Vu le budget annexe 2009 « Bâtiment commercial »;


Vu la nécessité d’effectuer des derniers ajustements de crédits concernant le capital et les intérêts des emprunts du budget annexe « bâtiment commercial » au préalable de la clôture définitive de l’exercice 2009 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal est invité à approuver selon l’imputation budgétaire des  dépenses la décision modificative suivante :
	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	Chapitre et article
	DEPENSES
	Chapitre et Article
	RECETTES

	Chapitre 66 : 66111 rattachement ICNE 
	+ 1.00
	
	

	Chapitre 011 : 6227 frais d’actes et de contentieux
	- 2.00
	
	

	Chapitre 023 virement à la section d’investissement
	+ 1.00
	
	

	TOTAL
	0
	
	

	SECTION D’INVESTISSEMENT

	000 opérations financières
	
	
	

	1641 emprunt en capital
	+ 1.00
	021 prélèvement de la section de fonctionnement
	+ 1.00

	TOTAL
	1.00
	
	1.00


2- Reconduction de la convention d’occupation temporaire pour mise à disposition des locaux sis allée des Anémones au Conseil Général dans le cadre des permanences sociales.

Monsieur Didier GEORGES présente et comment le projet de délibération qui suit. Il est à cet effet indiqué que le conseil général sera interrogé sur l’opportunité de cette convention puisqu’en 3 ans aucune permanence sociale ne s’est tenue. Des explications existent certainement.
Délibération adoptée à l’unanimité
Vu le courrier en date du 30 novembre 2009  du conseil général proposant la reconduction de la convention pour l’occupation temporaire des locaux sis au Centre de Loisirs - Allée des Anémones et  appartenant à la ville de TROUY, par les services sociaux du Conseil Général et notamment pour assurer les permanences sociales ;

Vu l’organisation des services pour permettre cette occupation,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

- APPROUVE la convention d’occupation temporaire des locaux à titre gracieux permettant la mise à disposition d’un local sis au centre de loisirs allée des anémones en vue d’assurer les permanences sociales organisées par le Conseil Général ;

· AUTORISE Monsieur le maire à signer ladite convention et toutes les pièces éventuelles s’y rattachant

· Fixe la durée à trois ans.
LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN

1- Information concernant les nouvelles embauches contractuelles pour 2010.
Monsieur Gérard GUERIN informe l’assistance de l’état d’avancement du recrutement de deux contractuels au Centre de Loisirs et explique que suite à des désistements de dernières minutes (voire des « abandons de poste »), les entretiens de recrutement ont été repris. 
A ce jour et sous réserve de confirmation, les services proposent

· un CCD de 3 mois de 17 h hebdomadaire au lieu et place de 21 h / semaine

· accueil périscolaire de 16h30 à 18h30  alternance bourg et nord

· les mercredis en journée de 8h30 à 17h30

· retrait de l’encadrement du midi : organisation optimale des équipes en place 

· un CCD de 3 mois de 8 h / semaine 
· accueil périscolaire de 16h30 à 18h30 au bourg

Les recrutements « officiels » vous seront communiqués dès que possible par note.

L’ensemble des recrutements est motivé par les effectifs des enfants fréquentant les services périscolaires soumis à des normes d’encadrement strictes (DDJS). 
LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS 

Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU

1- Décision concernant le contrat d’entretien du chauffage des structures municipales

Monsieur Francis DINOCHEAU présente le point :

Note explicative 

Le contrat SNEF est reconduit d’année en année depuis 2003 et a donc une durée de 7 ans. Une mise en concurrence est incontournable. 

	ANNEES
	Montant HT
	Montant TTC
	Variation %
	Observations

	2003
	2 759,00
	3 299,76
	
	

	2004
	2 862,00
	3 422,95
	3,73%
	

	2005
	2 948,00
	3 525,81
	3,00%
	

	2006
	3 036,00
	3 631,06
	2,99%
	

	2007
	3 235,00
	3 869,06
	6,55%
	

	2008
	4 588,00
	5 487,25
	41,82%
	introduction CDL

	2009
	4 842,00
	5 791,03
	5,54%
	

	2010
	4 897,00
	5 856,81
	1,14%
	proposition sur 12 mois

	
	
	34 883,73
	
	


C’est pourquoi par délibération du 27-05-08, le conseil municipal a décidé d’attribuer le marché 2-2008 portant sur le choix du bureau d’études chargé de la préparation du cahier des charges de la maintenance des installations de chauffage, ventilation VMC des structures municipales afin d’effectuer un appel à concurrence. 

Le titulaire de ce marché d’assistance au maître d’ouvrage est le bureau d’études SEITH sis au Subdray.

Tout au long de l’année 2009, les pièces du marché ont été préparées (Dossier de consultation des Entreprises). Les délais ont été plus longs que prévus en raison de l’absence de plans et de notices techniques lesquels après avoir été réclamés auprès des parties concernées, ont été obtenus grâce à la pugnacité des services administratifs !

La mise en concurrence est à ce jour donc prête à être lancée. 

De ce fait et en parallèle,  il est proposé de limiter la reconduction du contrat de la SNEF à 6 mois pour l’année 2010 afin que les écoles, la maison du temps libre, et le centre de loisirs soient couverts par un contrat d’entretien des installations de chauffage durant la période de l’hiver.

Une proposition a été faite en ce sens à la SNEF par courrier du 14-12-2009. Nous sommes en attente de leur réponse.

Une démarche similaire a été effectuée auprès de Monsieur Serge MORIN qui gère la maintenance du chauffage des vestiaires du foot.
Décision adoptée à l’unanimité
Vu la délibération du 23/10/08 portant délégation du Conseil Municipal au maire et notamment en son alinéa 4 qui précise que le Conseil délègue au maire la prise de toutes décisions concernant la préparation, la passation et le règlement des marchés d’un montant inférieur à 206 000 € HT ;

Vu la nécessité de prévoir la réalisation de prestations de fournitures et de services, notamment l’entretien des installations de chauffage des écoles, de la Maison du Temps Libre et du Centre de Loisirs ;

Considérant qu’un appel à concurrence sera prochainement lancé ;

Monsieur le maire expose qu’il y a lieu de reconduire le contrat d'entretien des installations de chauffage des écoles, de la Maison du Temps Libre et du Centre de Loisirs pour une durée de 6 mois soit jusqu’en juin 2010 ;


· Prestataire : la SNEF

· Montant du  contrat = 
· Durée du contrat : 6 mois  SANS RECONDUCTION
· Objet du contrat : maintenance  
Entendu l'exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal 

- Prend acte de l’attribution pour la période du 1er semestre 2010 du contrat d'entretien des installations de chauffage des écoles, de la Maison du Temps Libre et du Centre de Loisirs à la SNEF moyennant un prix de 2 421€ HT.
- Précise que ces prestations seront inscrites au BP 2010, section de fonctionnement article 611.

2- Proposition de sortir de l’inventaire la remorque des Services Techniques et son remplacement dans le cadre du BP 2010

Monsieur Francis DINOCHEAU présente le point :
Notice explicative de Mlle Cécile GRESSIN
Pour mémoire il s’agissait du problème de la remorque Simoneau que l’assurance refusait de nous assurer en l’absence de carte grise. Après renseignement il s’avère qu’il est impossible d’avoir une carte grise (puisqu’elle était attachée au camion cédé en 2004) et donc nous ne pouvons pas la faire réparer.

Monsieur CHEVALIER, (remorques) nous conseille de la vendre au prix de la ferraille à un agriculteur. Dans ce cadre la carte grise n’est pas utile. Il peut même nous trouver un agriculteur intéressé.

Enfin, nous devons nous positionner pour savoir si nous rachetons une nouvelle benne de même taille ou plus grande. Selon Monsieur Pascal Deschatres cela serait utile.

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu le rapport effectué par les services municipaux en date du 16-12-09 déclarant l’impossibilité d’obtenir une carte grise pour la remorque des services techniques et donc par voie de conséquence l’impossibilité pour notre assureur de l’assurer ; 

Considérant l’état dudit matériel qui nécessiterait des réparations importantes dont le coût est estimé trop onéreux ;

Vu la proposition des services de

· Céder ledit matériel à un agriculteur intéressé ;

· Prévoir de remplacer la remorque par un nouvel achat dans le cadre de la préparation du Budget Primitif 2010 ; 

Le conseil municipal approuve

· La cession dudit matériel roulant.

· L’examen des besoins des services techniques en raison de cette réforme.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le maire demande si les conseillers municipaux ont des questions diverses à poser. 
En l’absence de questions, Monsieur le maire lève la séance à 19 h 20.
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